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PRÉFACE

Depuis plusieurs décennies, les changements climatiques se sont 
imposés dans l’agenda international comme un fléau très dange-
reux dont les conséquences sont à même de compromettre la survie 
de la planète et de l’humanité toute entière. C’est depuis 1992 que 
la Communauté internationale essaie de trouver des solutions à  ce 
problème. En effet, la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques et le Protocole de Kyoto adoptés respec-
tivement en 1992 et en 1997 ont jeté les bases juridiques d’une coo-
pération internationale pour lutter contre les causes et les effets des 
changements climatiques dans le monde.

Si l’adoption de ces instruments a suscité beaucoup d’espoirs, leur 
mise en œuvre s’est avérée plus compliquée ; ceci compte tenu des 
difficultés des pays parties à l’annexe 1 à respecter leurs engagements 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Aussi, les 
financements prévus pour soutenir les efforts d’adaptation et d’atté-
nuation aux changements climatiques dans les pays en voie de déve-
loppement n’ont-ils pas été à la hauteur des besoins et des attentes.

C’est dans le souci d’apporter une réponse plus globale et mieux 
coordonnée à  ce fléau qu’un nouveau round de négociations a été 
engagé depuis quelques années en vue de l’adoption d’un nouvel 
accord mondial sur le climat. La  21e Conférence des Parties à  la 
Convention prévue à la fin de cette année 2015 à Paris serait le point 
culminant de ces négociations où il est attendu que la communauté 
internationale adopte ce nouvel instrument de coopération.

Comme les autres Parties à la Convention, les pays d’Afrique cen-
trale participent activement depuis des années aux négociations inter-
nationales sur les changements climatiques. Des positions concertées 
sur les différents enjeux et sujets d’intérêt pour la sous-région ont été 
régulièrement définies et  défendues par ces pays lors des négocia-
tions. En effet, compte tenu que l’Afrique centrale renferme les forêts 
du Bassin du Congo, deuxième massif forestier tropical du monde, 
les pays de cette sous -région ont toujours soutenu la prise en compte 
du rôle de ces forêts dans la lutte contre les changements climatiques.

En réalité, les forêts tropicales jouent un rôle indéniable dans 
la lutte contre les changements climatiques. D’après le Groupe 
Intergouvernemental des Experts sur le Climat (GIEC), la déforesta-
tion dans les zones tropicales contribue pour environ 15 % aux émis-
sions de GES. Il est à cet effet recommandé d’inverser cette tendance 
en mettant en place au niveau national des politiques et  actions 
pour réduire cette déforestation ; d’où l’émergence du mécanisme de 
réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégra-
dation forestière (REDD+).

Les pays du Bassin du Congo ont eu par le passé un comporte-
ment vertueux en préservant leurs ressources forestières. Le dernier 
rapport sur l’état des forêts (EDF) de 2013 est assez édifiant à  ce 
sujet, car la sous région enregistre de très faibles taux de déforesta-
tion (0,14 % par an) et de dégradation comparé à d’autres régions 
tropicales du monde. Le mécanisme REDD+ que la plupart des pays 
d’Afrique centrale soutiennent est à juste titre considéré comme une 

opportunité de développement pour ces pays. Face aux ambitions de 
croissance économique et de développement des pays dans le moyen 
et  long terme, la mise en œuvre de stratégies REDD+ devrait per-
mettre aux pays d’Afrique centrale de bénéficier des financements 
et des technologies nécessaires pour minimiser l’empreinte carbone, 
ceci en modernisant leurs systèmes de production agricole et d’éle-
vage, etc.

Si le concept de la REDD+ semble de prime abord facile, les exi-
gences liées à  sa mise en œuvre au niveau national sont plus com-
plexes. En effet, de nombreux aspects méthodologiques et techniques 
constituent autant de défis pour nos pays pour opérationnaliser cet 
instrument.

Au-delà des enjeux liés à la REDD+, les questions d’adaptation 
aux changements climatiques sont également des priorités pour la 
sous-région. On observe de plus en plus des phénomènes extrêmes 
liés aux changements climatiques avec des conséquences tant sur les 
écosystèmes que sur les populations. Il faut donc agir en mettant en 
place des mesures et actions appropriées pour réduire la vulnérabilité 
de ces populations.

Pour faire face à  tous ces enjeux, les pays d’Afrique centrale 
doivent nécessairement développer une approche intégrée pour abor-
der les changements climatiques et les forêts constituent un élément 
important de cette stratégie.

C’est en considération de ce qui précède, qu’il s’est avéré utile dans 
le cadre de la tenue de la 21e Conférence des Parties à la Convention 
à  Paris, de faire le point sur cette double problématique « forêts 
et changements climatiques » en Afrique centrale. Le présent rapport 
sur les forêts et changements climatiques produit par la Commission 
des Forêts d’Afrique centrale (COMIFAC) avec l’appui de ses parte-
naires vise à informer la Communauté internationale et les Autorités 
des pays de la sous-région des avancées enregistrées en matière de 
gestion durable des forêts et des outils en cours de développement 
pour la REDD+ d’une part, des enjeux et des défis liés à l’atténuation 
et à l’adaptation aux changements climatiques d’autre part.

Avec l’espoir que ce rapport contribuera au renforcement du plai-
doyer des pays d’Afrique centrale dans les négociations internatio-
nales actuelles et futures sur les changements climatiques en Afrique 
centrale,

Je souhaite une bonne lecture à tous.

Raymond Mbitikon 
Secrétaire Exécutif de la 

COMIFAC
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 Introduction 

À l’occasion de la 21e Conférence des Parties (CoP) à  la 
Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement 
Climatique (CCNUCC) qui se tiendra à  Paris du 1er au 10 
décembre 2015, les états membres de la COMIFAC souhaitent 
aborder les questions sur le climat pour leur région avec, en parti-
culier, un accent sur le rôle des forêts. À cette fin, la COMIFAC 
est fière de présenter cette publication spéciale sur le climat et les 
forêts en Afrique centrale. La coordination de la rédaction a été 
confiée au Secrétariat Exécutif de la COMIFAC et à l’OFAC avec 
le support du CIFOR.

Ce rapport est le fruit d’un long processus participatif de 
consolidation d’information, d’échanges entre experts, de débats 
et de consensus afin de fournir des éléments pour l’amélioration de 
la durabilité des écosystèmes d’Afrique centrale. Cette action vitale 
répond à une demande pressante émanant de plusieurs acteurs pour 
disposer d’une information consolidée dans un document unique. 
Le  processus de création du rapport comprend plusieurs étapes 
dans lesquelles de nombreux acteurs se sont impliqués depuis plus 
d’un an. La  production de cette nouvelle édition commença en 
octobre 2014 à l’occasion de la réunion du PFBC à Brazzaville.

La préparation de chaque chapitre est conduite par un « coor-
donnateur de chapitre ». Son rôle consiste à :

(i)	 suggérer une structure basée sur les thèmes proposés,
(ii)	 stimuler le groupe des co-auteurs pour générer leurs 

contributions respectives,
(iii)	 arranger au mieux, les différentes contributions, et
(iv)	 préparer la première version du chapitre en vue de l’ate-

lier de révision et la dernière version basée sur le feed-
back reçu au cours de cet atelier.

L’atelier de trois jours tenu à Kribi en juillet 2015 a constitué 
une étape clé dans la production de cette publication. L’objectif 
principal de cet atelier était de permettre aux acteurs et partenaires 
du secteur forestier du Bassin du Congo d’examiner, d’amender 
et de valider les textes proposés à la publication. Dans ce sens, l’ate-
lier peut être considéré comme un « processus de révision par les 
pairs en temps réel ». Cet atelier consiste d’abord en la présentation 
de chaque projet de chapitre, ses orientations et ses éléments clés 
et ainsi permet à chaque participant d’identifier les thématiques 
auxquelles il pourrait contribuer au mieux. Dans un deuxième 
temps, les participants de l’atelier sont divisés en groupes de travail 
afin de fournir leurs suggestions et contributions pour améliorer le 
contenu des chapitres. Au cours de ces discussions, la participation 
était importante et  les participants ont contribué à mettre à dis-
position des auteurs, une information meilleure et plus accessible. 

Les  auteurs pouvaient dès lors poursuivre l’amélioration de ces 
textes.

Une fois les textes finalisés, textes qui sont bien souvent rédigés 
en partie en français, en partie en anglais, un comité de relec-
ture se penche sur l’amélioration de la cohérence des textes entre 
eux et  de leur compréhension pour un public le plus large pos-
sible. La traduction, la mise en page, la relecture typographique, 
l’impression et  la diffusion du document sont les ultimes étapes 
de cette aventure, mais elles n’en demeurent pas moins intenses, 
mobilisent des ressources humaines importantes et  nécessitent 
beaucoup de temps.

En termes de contenu, cette publication spéciale porte princi-
palement son effort sur les forêts, le climat, et les politiques pos-
sibles liées à ce sujet. Son contenu, divisé en six chapitres est le fruit 
de la collaboration entre de nombreux acteurs.

Les  trois premiers chapitres se concentrent sur la description 
des forêts d’Afrique centrale, les caractéristiques climatiques et les 
relations et interactions mutuelles entre la forêt et le climat ; tout 
cela, étayé par des travaux scientifiques.

Le premier chapitre décrit le rôle clé de la forêt tropicale afri-
caine en tant que réservoir de carbone et de biodiversité. Grâce aux 
derniers développements dans les technologies de télédétection, 
l’état des forêts et les dynamiques des types de couverts forestiers 
tropicaux sont de mieux en mieux décrits. On y aborde aussi la 
cause des changements de la couverture forestière et de sa possible 
évolution eu égard (i) aux nouvelles opportunités de développe-
ment économique, (ii) à  l’accroissement démographique, et  (iii) 
aux défis politiques et d’aménagement.

Le deuxième chapitre analyse le climat de l’Afrique centrale, 
en se concentrant plus particulièrement sur (i) les caractéristiques 
clés du climat, (ii) l’évolution et les changements historiques, (iii) 
la façon dont le climat pourrait évoluer dans les années à venir, 
et  (iv) les impacts possibles de ces changements sur le régime 
hydrologique, l’évaporation et  conséquemment sur la végétation 
et la population humaine.

Après avoir décrit la forêt et  le climat en Afrique centrale, le 
troisième chapitre traite de la question de la relation entre ces 
deux éléments. Ceci est réalisé à travers les échanges en contenu 
hydrique, la conversion d’énergie avec le rôle de la chaleur latente 
et de la chaleur sensible ainsi que l’influence du carbone atmos-
phérique. Ce chapitre analyse aussi (i) l’influence historique 
mutuelle, avec notamment la distribution de la végétation dictée 
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par les évolutions climatiques, (ii) l’impact potentiel des modifica-
tions climatiques sur la végétation et (iii) l’impact de la déforesta-
tion sur les caractéristiques du climat.

La seconde partie avec les trois derniers chapitres, est liée aux 
questions politiques et aux options pour faire face aux défis d’une 
forêt durable dans un contexte de questionnements sur le change-
ment climatique.

Le chapitre 4 est dédié à  la vulnérabilité et à  l’adaptation de 
la forêt et  des communautés dans une situation de changement 
climatique. En effet, non seulement les aspects biophysiques sont 
importants à traiter mais aussi les changements dans les politiques 
environnementales liées à l’accès aux ressources forestières dans un 
contexte de pression croissante principalement due à une augmen-
tation de population. La vulnérabilité est aussi décrite eu égard aux 
secteurs économiques et  sociaux, l’hydrologie et  l’énergie, l’agri-
culture, la santé et  l’urbanisation. Tantôt, l’adaptation est abor-
dée selon l’angle de l’écosystème, rappelant que la forêt fournit 
des biens et des services écosystémiques, tantôt selon l’angle des 
politiques et des stratégies avec des leçons apprises à partir des pre-
mières initiatives.

Le cinquième chapitre traite de la contribution des forêts dans 
l’atténuation des changements climatiques. En effet, la forêt, analy-
sée comme un stock de carbone, un puit de carbone ou une source 
de carbone, est un élément clé pour l’évaluation de l’équilibre 

carbone et les politiques basée sur le climat. L’atténuation du chan-
gement climatique est abordée selon trois principaux ensembles de 
politiques et de mesures, c’est-à-dire la gestion forestière durable, 
l’amélioration de la gouvernance forestière et l’engagement actuel 
dans le processus REDD+. Il  y  a aussi un nouveau courant de 
pensée en faveur des politiques traditionnelles qui en plus four-
nissent des services de régulation climatique comme co-bénéfices 
alors qu’elles internalisent les nouvelles initiatives internationales 
comme la REDD+. L’état et  la mise en œuvre de la REDD+ en 
Afrique centrale, avec les leçons apprises depuis les premières ini-
tiatives d’atténuation et  les défis restants auxquels la région doit 
faire face sont aussi décrits dans le chapitre.

Dans les pays du Bassin du Congo et  étant donné qu’il y  a 
urgence pour des actions à  la fois d’atténuation et d’adaptation, 
le sixième et dernier chapitre analyse les synergies et les compro-
mis entre l’adaptation, l’atténuation et  les interventions de déve-
loppement. Ce chapitre traite des prérequis politiques et  institu-
tionnels pour les synergies en Afrique centrale tout en soulignant 
l’importance des approches multisectorielles et les rôles des diffé-
rents acteurs dans la conception et  la mise en œuvre des actions 
appréhendant à la fois les résultats d’adaptation et d’atténuation. 
Les  points d’entrée pour les synergies sont illustrés à  travers la 
promotion des bénéfices carbone et  non-carbone mis ensemble, 
et  la nouvelle tendance vers les mécanismes conjoints d’adapta-
tion et d’atténuation (JMA) proposés comme des alternatives à la 
REDD+ et non basés sur le marché.


